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IL EST RECOMMANDÉ :

D'adopter, tel que soumis, le projet de résolution approuvant le projet particulier visant à 
autoriser la démolition de l'ancienne église Saint-Columba située au 4020, avenue 
Hingston, le morcellement de la propriété en deux lots distincts, la construction d'un 
ensemble résidentiel comportant 7 unités d'habitation sur l'un d'eux et à encadrer
l’occupation dans le centre communautaire situé sur l'autre lot correspondant au 4036, 
avenue Hingston, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017).

De mandater le secrétaire d'arrondissement pour tenir une séance publique de 
consultation.

SECTION I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique à la propriété située au 4020 à 4036, avenue 
Hingston et correspondant au lot 2 605 658 du cadastre du Québec, tel qu’il est 
illustré sur le plan de l'annexe A.

2. Aux fins de la présente résolution, le territoire d'application décrit à l'article 1 se 
définit selon les sections A et B telles qu’elles sont illustrées sur le plan de 
l'annexe B.

SECTION II
AUTORISATIONS

3. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la 
démolition du bâtiment constituant l'ancienne église Saint-Columba situé au 4020, 
avenue Hingston et occupant la partie du territoire d'application correspondant à la 
section A est autorisée aux conditions prévues à la présente résolution.

4. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, le 
morcellement de la propriété en deux lots distincts, la construction d'un nouveau 
bâtiment et l'occupation des bâtiments sont autorisés aux conditions prévues à la 
présente résolution.

5.    À ces fins, il est notamment permis de déroger aux articles 40, 43, 46, 50 à 70.1, 
123 et 560 du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce (01-276), pour le territoire d'application correspondant à la 
section A, et aux articles 40, 46, 50 à 70.1, 75, 123 et 560 du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-
276) pour le territoire d'application correspondant à la section B. 

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution continue de s’appliquer.
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SECTION III
CONDITIONS

SOUS-SECTION 1
Démolition

6. La demande de certificat d’autorisation de démolir doit être accompagnée des 
documents suivants : 

a. Un permis relatif à la construction du nouveau bâtiment prévu dans la section A;

b. Un permis relatif à la finition du mur latéral du centre communautaire (section B) 
situé du côté de la limite avec la section A;

c. Un permis relatif aux travaux suivants en lien avec la salle multifonctionnelle du 
centre communautaire situé dans la section B :

 Les travaux visant l'amélioration de la qualité acoustique de la salle;
 L'installation d'un équipement de ventilation ou climatisation dans la 

salle;
 Les travaux rendant les fenêtres de la salle non ouvrantes ou leur 

remplacement par des fenêtres non ouvrantes;

d. Un plan de réutilisation ou recyclage des matériaux de démolition;

e. Une lettre de garantie bancaire irrévocable au montant de 200 000 $ au bénéfice 
de la Ville de Montréal qui doit être maintenue en vigueur jusqu'à la réalisation 
complète des interventions prévues aux articles 8 et, le cas échéant, 9.

7.   Au moins 50 % des matériaux provenant de la démolition doivent être réutilisés ou  
recyclés.

8.   Les interventions suivantes doivent être réalisées et complétées au plus tard dans 
les 9 mois suivant la délivrance du certificat relatif à la démolition du bâtiment visé à 
l'article 3 :

 Démolir toutes les constructions situées dans la section A;
 Retirer du site de la section A toutes les constructions ou matériaux de 

construction s'y trouvant;
 Démanteler et retirer du site toutes les surfaces dures au sol situées dans la 

section A (notamment l'asphalte, le béton et le pavage).

9. Les interventions suivantes doivent être réalisées et complétées au plus tard dans 
les 9 mois suivant la délivrance du certificat relatif à la démolition du bâtiment visé à 
l'article 3 :

 Remblayer et niveler le terrain de la section A de manière à éviter la 
présence de dépression pouvant accumuler de l'eau tout en maintenant 
intacts les niveaux de sols non concernés par une démolition;
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 Recouvrir toute partie de terrain non végétalisée de la section A avec une 
terre végétale propre à l'ensemencement;

 Ensemencer le terrain correspondant à la section A de manière à assurer 
une présence uniforme et continue de gazon sur l'ensemble du site ou 
assurer cette couverture par du gazon en plaque.

Le premier alinéa ne s’applique pas si les travaux de construction du nouveau bâtiment 
illustré sur le plan de l'annexe C ont débuté.

SOUS-SECTION 2
Conditions relatives à l'ensemble du territoire d'application

10. Le morcellement du lot 2 605 658 du cadastre du Québec en deux lots distincts doit 
être effectué conformément à la délimitation des sections A et B. 

11. Un rapport relatif à la protection des arbres réalisé par un professionnel et illustrant 
les mesures de protection des arbres pendant les travaux de démolition et de 
construction doit accompagner les demandes de permis visés à l'article 6. Ce 
rapport doit notamment comprendre :

 Toutes les explications et illustrations (cotées) démontrant les mesures de 
protection proposées pour chacun des arbres situés à moins de 10 m des 
travaux projetés;

 En plus des normes du Bureau de normalisation du Québec, prévoir une
distance minimale de protection d'au moins 2 m pour chacun de ces arbres.

SOUS-SECTION 3
Conditions relatives à la section A

12. Seul l'usage bâtiment d’au plus 7 logements est autorisé.

13. Pour les fins du calcul du taux d'implantation, en plus des éléments exclus en vertu 
de l’article 43 du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce (01-276), les portions de bâtiment situées sous un balcon, un 
perron ou une terrasse ne sont pas comptabilisées.

14. L'implantation du bâtiment doit être conforme à celle illustrée sur le plan de 
l'annexe C.

15. Le nombre minimal d'unités de stationnement exigé est de 1 unité par logement et le 
nombre maximal d’unités de stationnement autorisé est de 2 unités par logement.

16. La largeur maximale de la porte du garage souterrain est de 3,75 m et la largeur 
maximale de la voie d'accès depuis la rue jusqu'à cette porte de garage est de
5,5 m.

17. Un plan d'aménagement paysager réalisé par un professionnel doit accompagner  
une demande de permis visé à l'article 6a. Ce plan doit démontrer que le calcul de la 
biomasse correspondant aux aménagements proposés est égal ou supérieur à celui 
de la biomasse existante sur le territoire d'application à la date d'entrée en vigueur 
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de la présente résolution. L'ensemble des aménagements proposés doit être réalisé 
dans un délai n'excédant pas 9 mois à compter de l'occupation de la première unité 
d'habitation.

SOUS-SECTION 4
Conditions relatives à la section B

18. Seuls les usages activités communautaires ou socioculturelles et garderie sont 
autorisés.

19. Le taux d'implantation ne doit pas excéder 65%.

20. L'alignement de construction du centre communautaire situé au 4036, avenue 
Hingston doit être conforme à celui illustré sur le plan de l'annexe A.

21. L'annexe au centre communautaire d’une hauteur de 1 étage doit être située à une 
distance égale ou supérieure à 2,55 m de la limite arrière.

22. Les usages exercés dans le centre communautaire, incluant son annexe, ne doivent 
pas générer de bruit à l’extérieur de celui-ci excédant 50 décibels.

23. Les travaux visés à l’article 6c doivent être complétés dans un délai de 9 mois
suivant la délivrance du permis relatif à ceux-ci.

24. Les interventions suivantes doivent être réalisées et complétées au plus tard dans 
les 9 mois suivant la délivrance d'un permis visé à l’article 6b et c :

 Installer une clôture opaque d'une hauteur de 2 m délimitant la cour arrière;
 Retirer toutes les surfaces dures au sol situées en cour avant et réaménager

le chemin piéton permettant d'accéder au bâtiment du centre communautaire.

SECTION IV
CRITÈRES D'AMÉNAGEMENT, D'ARCHITECTURE ET DE DESIGN

25. Toute demande de permis visé à l'article 6 ainsi que toute demande de permis de 
transformation pour l'un des bâtiments situés sur le territoire d'application sont
assujetties à l’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale par 
le conseil d’arrondissement conformément au titre VIII du Règlement d’urbanisme 
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276), selon les 
critères qui y sont prévus et les critères additionnels suivants :

Critères applicables à l'ensemble du territoire d'application :

1. Maximiser le respect des niveaux de sol originaux tels qu'ils sont identifiés sur le
plan de l'annexe A;

2. Minimiser les interventions dans les talus;
3. Maximiser la poursuite du caractère du paysage du quartier;
4. Maximiser le verdissement des cours;
5. Privilégier la gestion des déchets à l'intérieur des bâtiments.
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Critères applicables à la section A :

1. Proposer des volumes construits et des détails architecturaux (notamment  les 
ouvertures, les saillis, les perrons, les galeries, les garde-corps et les matériaux) 
qui s'intègrent avec le milieu construit environnant;

2. Conserver la topographie existante des parties non construites du site et 
minimiser l'usage de murets ou de murs de soutènement.

Critères applicables à la section B :

1. Optimiser la réduction de l'impact des bruits produits par les activités à l'intérieur 
du centre communautaire, au-delà des murs, par l’adoption de mesures à cet 
égard;

2. Maximiser le maintien des caractéristiques architecturales du bâtiment;
3. Prévoir sur le mur sud du centre communautaire un revêtement de briques 

respectueux du bâtiment existant et pouvant être rythmé selon le caractère de ce 
dernier;

4. Créer un chemin piéton permettant l'accès au bâtiment de manière à favoriser un 
isolement par rapport aux résidences situées au nord;

5. Éviter tout aménagement favorisant le rassemblement des personnes en cour 
avant;

6. Maximiser le verdissement sur l'ensemble des espaces libres.

Les travaux faisant l’objet d’un permis visé au premier alinéa doivent être exécutés 
conformément aux plans approuvés.

26. En plus des documents visés à l’article 667 du Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276), une demande 
d’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale conformément au 
titre VIII préalable à la délivrance d’un permis impliquant des travaux identifiés à l'article 
6c doit être accompagnée d’une étude préparée par un expert portant sur les mesures 
qui seront prises pour limiter les nuisances causées par le bruit. Cette étude doit 
comporter des mesures prises sur le site.

_________________________

ANNEXE A 
Territoire d'application (plan de l'arpenteur-géomètre Christian Léger, minute 6156, 26 
novembre 2013)

ANNEXE B
Plan illustrant les sections A et B du territoire d'application (plan de l'arpenteur-géomètre 
Christian Léger, minute 6156, 26 novembre 2013)

ANNEXE C
Plan d'implantation du nouveau bâtiment situé dans la section A

_________________________

125/129




